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      COURRIER ARRIVÉ 
Arrêté imposant des prescriptions confpfémientatres#hrSociété NITRO-BICKFORD 

située à CABRIES (13480) 

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 

PRÉFET DES BOUCHES-DU- -RHÔNE, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

Vu le Code de l'Environnement et notamment le Titre 1% de son Livre V. 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

Vu le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant application du Titre IV du Livre V du Code de 
l'Environnement, et relatif notamment aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les 
inénages, 

Vu le décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l'article L.571-2 du Code 
de l'Environnement, 

Vu le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de 
déchets, 

Vu le décret n° 99-374 du 12 mai 1999 relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 
leur élimination, 

Vu le décret n° 2002-1563 du 24 décembre 2002 relatif à l'élimination des pneumatiques usagés, 

Vu Parrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 
présenter des risques d'explosion, 
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Vu l'arrêté ministériel du 26 septembre 1980 fixant les règles de détermination des distances 

d'isolement relatives aux installations pyrotechniques, 

Vu Parrêté ministériel du 3 mars 1982 relatif au marquage et à l'identification des produits explosifs, 

Vu l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées, 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à La limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement, 

Vu Parrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 

probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation, 

Vu la circulaire du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement, 

Vu le rapport du Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement en date du 

1% Août 2006, 

Vu Pavis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
du 13 octobre 2006, : 

Considérant que l'installation de stockage de produits explosifs civils destinés à l'exploitation des 
carrières, mines ef travaux publics de la région est réglementée par une série d'arrêtés 
préfectoraux dont les plus anciens datent de 1921, 

Considérant qu'afin d'obtenir une plus grande lisibilité des prescriptions techniques auxquelles la 

Société NITRO-BICKFORD est soumise, il convient d'établir un arrêté unique définissant l'ensemble 
des prescriptions applicables à cet établissement, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’'AUTORISATION 

ARTICLE LI.4 EXPLOITANT TIFULAIRE DE L’'AUTORISATION 

La Société NITRO-BICKFORD dont le siège social est situé 21, Rue Vernet -75008 PARIS est 
autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de CABRIES - Quartier La Guérine - CD 60, les installations détaillées dans les 

articles suivants.



ARTICLE 112 MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS 
DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux suivants sont supprimées par le présent arrêté : 

  

RÉFÉRENCES DES ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX ANTÉRIEURS 

  

14 avril 1921 
26 avril 1928 
7 février 1956 

31 octobre 1956 

11 mai 1962 
30 juin 1969 
24 avril 1973 

  

  

  

  

  

  

20 septembre 1973 
  

25 février 1975 
  

5 février 1982 

13 octobre 1986 

[N° 94191/107-1094 du 31/08/1994 
N° 97-364/171-1997 À du 13/02/1908 
N° 2002-159/66-2002 À du 23/07/2002 

  

      
ARTICLE 1.1.3 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES 
À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements 
exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur 
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation, à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l’établissement dès lors qu’elles ne sont pas régies par le présent arrêté 
préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2- NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE 

LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
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À (autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (déclaration, NC (non 
classé). 

L'établissement est classé "AS" au titre de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l’environnement. 

ARTICLE 1.2.2 SIFUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  
COMMUNES Lvu-nrr 

CABRIES Vallon de Beaume Baragne 
  

      
  

ARTICLE 1.2.3 AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface 
concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 1 ha. 

ARTICLE 1.2.4 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement, dont l'activité consiste au stockage et à la distribution de produits explosifs, est 
composé des éléments suivants : 

- 3 dépôts distincts stockant des explosifs et cordeaux détonants : 

magasin À : 20 tonnes d’explosifs catégorie 1.1 D 
magasin C : 25 tonnes d’explosifs catégorie 1.1 D équivalent TNT 0,8 

"magasin D : 25 tonnes d'explosifs catégorie LI D. 

L'exploitant a la possibilité de stocker simultanément des explosifs et des cordeaux détonants dans les 
magasins À et D dans la limite des timbrages ci-dessus. 

- 1 magasin stockant des détonateurs : 

magasin B : 2 tonnes de matières fulminantes soit 2 millions de détonateurs catégorie 1.1 B 
/TAB/14S$. 

1 local de service de 18 mr attenant à l’ancien local administratif, Son utilisation est limité aux heures 
œuvrées pour les sanitaires et la prise de service du personnel. 

ARTICLE 1.2.5 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

 



ARTICLE 1.2.6 DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 
de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.3 - PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.3.1 DÉFINITION DES ZONES DE PROTECTION 

Les installations pyrotechniques induisent des zones de dangers dont les distances sont définies sur la 

base des calculs de l'article 11 de l'arrêté ministériel du 26 septembre 1980 susvisé. 

ARTICLE 1.3.2 OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 

L'exploitant respecte à l’intérieur de l’enceinte de son établissement les distances et Les types 
d'occupation définis dans l'arrêté du 26 septembre 1980 susvisé. En particulier, il n’affecte pas les 
terrains situés dans l’enceinte de son établissement à des modes d'occupation contraires aux définitions 

précédentes. 

L'exploitant transmettra au Préfet les éléments nécessaires à l’actualisation des documents visés à 

l'article 3 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. Ces éléments porteront sur : 

- les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de ses installations, 

- les projets de modifications de ses installations. Ces modifications pourront éventuellement 
entraîner une révision des zones de protection mentionnées précédemment. 

CHAPITRE 1.4 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.42 MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

Les études des dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à 
une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfetqui 
pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières. 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.



L'étude de dangers est révisée au plus tard tous les cinq ans ou lors de toute évolution des procédés mis 
en œuvre où du mode d’exploitation de l'installation. La prochaine mise à jour sera remise à 
lPinspection des installations classées avant le 31 août 2007 et devra être conforme aux prescriptions 
des arrêtés ministériels du 29 septembre 2005 et 26 septembre 1980 susvisé. 

ARTICLE 1.43 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2. du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.44 CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.45 CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il 
ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du Code de 
l'Environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La 
notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et 
comportant notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 
véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

. Ja dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, D
 

. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement. Lo
) 

CHAPITRE 1.5 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

H peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés : 

Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de 
deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

1
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont 

pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.6 - ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

    

  

  

  

  

  

  

       

  

  

  

  

  

    

  
    

      

  

    
  

   

    

  

  

    

Arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif a la prévention des accidents majeurs impliquant des substan 

29/85/00 préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation. 

z Arrêté du 13 décembre 2005 fixant les règles techniques de sûreté et de surveillance relatives à 
13/12/05 ne Lu Le . Le L : 

l'aménagement et à l'exploitation des installations de produits explosifs, 

13/02/05 Arrêté du 13 décembre 2005 pris pour l'application de l'article 11-3 du décret n° 90-153 du 16 février 1990 

portant diverses dispositions relatives au régime des produits explosifs. 

Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux pren et à la consoramation d'eau ainsi qu'aux 

02/02/98 émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation. 

23/01/97 Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif a la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

Axrêté ministériel du 12 mars 1993 pris pour l'application des articles 22 et 23 du décret n° 90-153 du 
12/03/93 Li . Lo Êe SE Le - . 

16 février 1990 portant diverses dispositions relatives au régime des produits explosifs. 

28/01/93 Arrêté ministériel et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
" installations classées. 

16/02/90 écret n° 90-153 du 16 février 1990 modifie portant diverses dispositions relatives au régime des produits 

explosifs. 

63/03/82 Arrêté ministériel du 3 mars 1982 relatif a l'acquisition des produits explosifs. 

03/03/82 Arrêté ministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de la circulation des produits explosifs modifié. 

as Arrêté ministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs en vue d'éviter qu'ils 
03/9382 : » . ne 

ne soient détournés de leur utilisation normale. 

03/03/82 Arrêté ministériel du 5 mars 1982 relatif au mar e et a l'identification des produits explo 

03/03/82 Arrêté ministériel du 3 mars 1982 relatif à certains produits explosifs dispenses des prescriptions du décret n° 

+ 81-972 du 21 octobre 1981. 

21/10/81 Décret n° 81-972 du 21 octobre 198 

i sport et à l'emploi des 

26/09/80 riel du 26 septe bre 1980 fixant les règles de d 

15 pyrotechniqu 

31/03/80 

glementation d'admini 

28/09/79 iers auxquels ils sont soumis       
    

    

  
 



CHAPITRE 1.7 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil le Code de l'Urbanisme, le 

Code du Travail et le Code Général des Collectivités Territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, èt limiter Les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- gérer les effluents et déchets en fonction dé leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale où de 
dysfonctionnement de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent 

arrêté. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits 

absorbants,
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CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer les installations dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 23.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture..…). 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. H précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, 

les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les 

effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 - DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- Je dossier de demande d'autorisation initial est mis à jour au plus tard le 30 juin 2007 : 

- les plans tenus à jour ; 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de Ia 

législation relative aux installations classées pour la protection de Fenvironnement ; 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, dans ce cas des dispositions doivent être 

prises pour la sauvegarde des données.



ir 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à atmosphère, y compris diffuses. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour là santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.13 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, ete), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

ORIGINE DE LA RESSOURCE CONSOMMATION MAXIMALE ANNUELLE 

  

Société du Canal de Provence 300 m°       
  

ARTICLE 4.12 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

D’EAUX 

Leui mise en place est compatible avec les dispositions du schéma dirécteur d'aménagement et de 

gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

ARTICLE 4.1.3 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRÉLEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction 

d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET DANS LE MILIEU 

ARTICLE 4.2.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les seuls effluents aqueux issus des installations objet du présent arrêté sont les eaux exclusivement 

pluviales. 

ARTICLE 4.2.2 TRAITEMENT DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques dont traitées et évacuées via une fosse sceptique.



— LA 

ARTICLE 4.2.3 EAU PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires pour que les eaux pluviales et de ruissellement ne 

soient pas affectées par les installations et leur activité. 

Les eaux pluviales collectées dans l'établissement sont rejetées dans le milieu naturel. Les ouvrages 

sont dimensionnés pour accepter les effets d'une précipitation importante. 

En particulier, un système de récupération des eaux pluviales sera mis en place au niveau du parking à 
l'entrée du site sous 6 mois. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et limiter 
la production. 

ARTICLE 5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 

Façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d’emballage visés par le décret du 13 juillet 1994 susvisé sont valorisées par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret du 
13 juillet 1994 susvisé et de l’article 8 du décret du 12 mai 1999 susvisé. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret du 24 décembre 2002 
susvisé ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l’ensilage. 

ARTICLE 5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE 
TRANSIT DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où {eur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pellution (prévention 
d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.
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En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées, sur des aires étanches et aménagées, pout la récupération des éventuels liquides épandus et 

des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.14 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement. I s'assure que les installations utilisées 

pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.15 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6 TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux éventuel expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 

de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié relatif au contrôle des 

circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret du 30 juillet 1998 

susvisé. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par exploitant, est tenue à Îa disposition de 

linspection des Installations Classées. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 AMÉNAGEMENTS 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé, ainsi que les règles techniques 

annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 susvisée sont applicables. 

ARTICLE 6.12 VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur {les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du 23 janvier 1995 

susvisé et des textes pris pour son application).



ARTICLE 6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes. avertisseurs, haut-parleurs 
…) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
ou au signalement d’incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

  

  

NIVEAU DE BRUIT AMBIANT ÉMERGENCE ADMISSIBLE ÉMERGENCE ADMISSIBLE 

Existant dans les zones à émergence Pour la période allant de 7h à 22h, Pour la période allant de 22h à 
réglementée (incluant le bruit de sauf dimanches et jours fériés Th, ainsi que les dimanches et 

Pétablissement}) jours fériés 

Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dBéA} 4 dB(A} 

Supérieur à 45 dB{A)} et inférieur à 70 dB(A) 5 dB{A} 3 dB(A}           

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux sonores ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE NUIT 

PÉRIODES Aant de 7h à 22h, Alant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)}           

Les valeurs ci-dessus doivent être minorées en tant que de besoin pour permettre le respect des valeurs 
fixées ci-dessus pour l'émergence.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de survenir dans les installations et pour en Himiter les conséquences. Il organise sous sa 

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les 

conditions normales d'exploitation. les situations transitoires et dégradées. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour 

détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 

fiches de données de sécurité prévues par l'article R.231-53 du Code du Travail. 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement (nature, état physique et quantités, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. [l est indépendant de 

l'inventaire des explosifs stockés dans les magasins du dépôt. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services en secours. 

ARTICLE 7.2.2 INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMING EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident 

majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 

susceptible d’affecter lesdites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de 

la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 

définition des périmètres ou à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins 
des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Au moins deux accès de secours, éloignés l'un de l'autre et le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur 
du site (chemins carrossables,...) pour les moyens d'intervention. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

7.3.1.1. Contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Une télésurveillance est assurée en permanence. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement 
sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies de circulation 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres 
» 

- hauteur libre : 3,50 mètres 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.32 BÂTIMENTS £T LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un 
incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l'objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des 
autres bâtiments de l'installation, ou protégés en conséquence. 

ARTICLE 7.3.3 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la és é. 

réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine.



Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout coutt-cireuit. 

Une vérification de l’ensemble des installations électriques est effectuée au minimum une fois par an 

par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. 

7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 susvisé sont applicables à 
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques 
d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations 
électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des 
articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 
la sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 susvisé. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute 
norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est 
réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté 
ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations 
classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du 
nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages 
éventuels subis. 

ARTICLE 7.35 SÉISMES 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets 
sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel du 10 mai 1993 susvisé. 

L'exploitant établit la liste prévue à l'article 5 du dit arrêté.
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CHAPITRE 7.4 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.41 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES 

ACCIDENTS 

Les opérations de chargement et déchargement des produits explosifs dans les dépôts font l'objet de 

procédures ou instructions d'exploitation écrites. Elles seront réalisées par du personnel habilité par 

l'exploitant. 

ARTICLE 7.4.2 INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention. 

Tout brûlage de produits explosifs ou de déchets pyrotechniques sont interdits. 

ARTICLE 7.43 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre laptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les infomnations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques mises en 

œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 

affectés à leur unité. 

ARTICLE 7.44 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, de modification ou de maintenance dans les installations où à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée.



Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les risques d'incendie et d'explosion, la mise 
en sécurité des installations, 

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite 

sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 

matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous 
travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des 
contrôles réalisés par l’établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent 
pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

CHAPITRE 7.5 - ELÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA PRÉVENTION DES 
ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1 LISTE DES ÉLÉMENTS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers la liste des éléments importants pour la 

sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et 
les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations 
(fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle ...) susceptibles d’engendrer 

des conséquences graves pour l’homme et l’environnement 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à 
jour.
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ARTICLE 7.5.2 CONCEPTION DES ÉQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SÉCURITÉ 

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces 

caractéristiques doivent être maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi 

que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits 

manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.). 

Toute défaillance des équipements, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information 

est systématiquement détecté. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des 

procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un équipement important pour la sécurité, l'installation est arrêtée et mise en 

sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place un dispositif compensatoire dont il justifie 

l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.3 SYSTÈMES D'ALARME ET DE MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 

Un système d'alarme et de mise en sécurité des dépôts est mise en place par l'exploitant. 

ARTICLE 7.5.4 SURVEILLANCE ET DÉTECTION 

Les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et 

l'environnement sont munies de systèmes d'alarme. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 

d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent des dispositifs d'alarme destinés au personnel assurant la surveillance 

de l'installation qui peut être une société de télésurveillance à distance. 

ARTICLE 7.5.5 ALIMENTATION ÉLECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou 

mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale.



TLET 

CHAPITRE 7.6 - MOVENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est dotée de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dangers de l'établissement. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant 

en liaison avec les services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.2 ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'Inspection des Installations Classées, de l'exécution de 
ces dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de [a protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 7.6.3 RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- deux extincteurs par magasin de stockage d'explosifs : 

- un système de détection automatique d'incendie ; 

- une réserve de sable meuble et une pelle par magasin de stockage d'explosifs : 

- une borne incendie d'un débit de 70 m‘/h à une pression de 6 bars. 

ARTICLE 7.6.4 CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 

stockées, utilisées ou produites, sont suscepübles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation,



- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'instaïlation (électricité), 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

ARTICLE 7.6.5 CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

7.6.5.1. Système d'alerte interne 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, téléphones GSM...) 

sont utilisés dans la gestion de l'alerte. 

Ces mêmes moyens sont utilisés pour la communication prévue avec le centre de secours retenu au 
POI. 

7.6.5.2. Plan d’Opération Interne 

L'exploitant doit établir un Plan d’Opération Interne (P.O.E) sur la base des risques-et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.E jusqu'au déclenchement éventuel du plan 
particulier d'intervention (P.P.E.) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels 
susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.E 

Le P.O.E. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment 

la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et 
les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les 
populations et l'environnement. 

Ïl est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans 
l'étude des dangers : il doit de plus planifier l'arrivée de tous renforts extérieurs. 

Un exemplaire du P.O.F. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le 
poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens 
humains et matériels pour garantir 

- la recherche sÿstématique d'améliorations des dispositions du P.O.F; cela inclut notamment : 

+ l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 
d'intervention, 

- la formation du personnel intervenant, 
l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites,



- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers (tous les 5 ans ou 

suite à une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

la revue périodique et systématique de la validité du contenu du PO, qui peut être 

coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 

la mise à jour systématique du P.O.L en fonction de l'usure de son contenu ou des 

améliorations décidées. 

Le P.O.L est remis à jour tous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la 

mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Un exercice annuel est réalisé en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.L 

L'Inspection des Installations Classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte 

rendu accompagné si nécessaire d'un plan d'actions lui est adressé. 

ARTICLE 7.6.6 SYSTÈME D'ALERTE DES POPULATIONS 

L'exploitant met en place un système d'alerte des populations qui pourra être constitué par une sirène 

fixe à destination des habitations du "quartier de la voilerie" ainsi qu'un automate d'appel téléphonique 

à destination des habitations isolées dans la zone couverte par le Plan Particulier d'intervention. Ces 

dispositifs sont destinés à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du plan 

particulier d'intervention. 

Le déclenchement de ce système est commandé par l'exploitant à partir d'un endroit bien protégé. 

Il est secouru par un circuit indépendant et doit pouvoir continuer à fonctionner même en cas de 

coupure de l'alimentation électrique principale. Cette garantie doit être attestée par le fournisseur et le 

constructeur. 

Les sirènes ainsi que les signaux d'alerte et de fin d'alerte répondent aux caractéristiques techniques 

définies par le décret du 11 mai 1990 - n° 90 394 relatif au code d'alerte national. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour maintenir la sirène dans un bon état 

d'entretien et de fonctionnement. 

En liaison avec le SIRACEDPC et l'inspection des installations classées, l'exploitant procède à des 

essais en "vraie grandeur" en vue de tester le bon fonctionnement et la portée du réseau d'alerte. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX LOCAUX 

PYROTECHNIQUES 

ARTICLE 8.1.1 REGISTRE DES MOUVEMENTS DE PRODUITS EXPLOSIFS 

L'exploitant doit tenir des registres de production, d'entrées et de sorties des produits explosifs. La 

tenue de ces registres, associée à l'archivage de documents de fabrication, d'importation ou de transport, 

doit permettre de disposer pour chaque produit explosif :



- des indications définies par les dispositions de l'arrêté du 3 mars 1982 susvisé relatif au 
marquage et à l'identification des produits explosifs, 

- de la connaissance de ses mouvements et de l'identité des responsables successifs de sa 

détention. 

Les registres d'entrées et de sorties doivent comporter au minimum les informations suivantes : 

- la date du mouvement de produits explosifs concernant les dépôts ou Le débit, ÿ compris pour 

les dépôts, la date des mouvements de réintégration de produits explosifs, quelle que soit 
l'autorisation qui a permis leur acquisition, et la date des entrées et sorties de produits 

explosifs en consignation au fur et à mesure de ces mouvements, 

- la désignation et la quantité de produits explosifs qui font l'objet du mouvement, 

-_ l'origine à l'entrée, où la destination à la sortie, de ces produits explosifs, 

- les références du titre d'accompagnement des produits explosifs prescrit par l'arrêté du 3 mars 
1982 sus visé relatif au contrôle de la circulation des produits explosifs ainsi que le nom et la 
qualité de la personne physique qui les remet au dépôt où à qui ces produits sont remis 

lorsqu'ils sont extrait du dépôt ou du débit, 

-_ l'évolution des stocks en fonction des mouvements enregistrés. 

Pour les produits explosifs qui sont placés en consignation dans les dépôts, le nom de l'entreprise qui a 
placé des produits explosifs en consignation dans ces dépôts est également inscrit sur le registre. Ces 
produits explosifs sont placés dans le dépôt de manière à pouvoir être facilement identifiés et 

dénombrés. 

Un inventaire des stocks de produits explosifs doit être réalisé au moins tous les deux mois. 

La tenue des registres d'entrée et de sortie de produits explosifs est réalisée sur un support papier ou 
informatique. Toutes précautions contre les risques de manipulations délictueuses des données 

contenues dans les registres doivent être prises. 

L'informatisation d'un registre implique de disposer, sur le site où il est conservé, des moyens 

d'exploitation permettant notamment : 

- Ja lecture des données, 

- l'impression de ces données sous une forme telle que l'autorité administrative puisse obtenir 
pour chaque produit explosif l'état du stock et l'historique des mouvements enregistrés. 

Les registres d'entrée et de sortie de produits explosifs et les documents pris en référence dans ces 

registres sont conservés pendant une période de dix ans. 

ARTICLE 8.12 MODALITÉS D'AMÉNAGEMENT 

8.1.2.1. Iinplantation des bâtiments 

Les distances d'isolement entre deux dépôts où installations de l'enceinte pyrotechnique doivent être 

telles que la transmission ou la propagation d'un sinistre soit très peu probable et qu'en cas de sinistre 
dans un bâtiment ou installation les salariés, autres que ceux qui s'y trouvent soient soumis à un risque 

limité.



Si un bâtiment présente une façade de décharge soufflable, aucun autre bâtiment ne doit se trouver en 

face de cette façade à moins d'être convenablement protégé. 

Les abords seront tenus débroussaillés et désherbés sur une distance minimale de 50 m autour des 

dépôts. 

8.1.2.2. Mode de construction 

Le mode de construction des bâtiments et la nature des matériaux utilisés doivent être tels qu'en cas 

d'explosion le risque de projection de masses importantes soit aussi réduit que possible. 

Des dispositions doivent être prises pour éviter la chute d'éléments importants de toiture ou de plafond 

d'un bâtiment habituellement occupé par du personnel, en cas d'explosion survenant dans un autre 

bâtiment. 

Les bâtiments doivent être conçus et réalisés de manière telle qu'un accident pyrotechnique n'entraîne 

pas de risque important pour les personnes autres que celles qui, du fait de leur activité, ne peuvent être 

soustraites aux effets de cet accident. 

Toutes mesures utiles doivent être prises, notamment par le choix judicieux des matériaux ou des 

revêtements, pour qu'aucune réaction dangereuse ne puisse se produire en cas de contacts, chocs ou 

frottements avec les sols, parois, plafonds ou charpentes des locaux où s'effectuent des opérations 

pyrotechniques. 

Les caniveaux extérieurs aux bâtiments doivent être aménagés de manière à éviter toute transmission 

d'explosion ou d'incendie et permettre sur toute leur longueur un entretien facile. 

Les toitures des 4 dépôts (A, B, C, D) sont en matériau dont le comportement au feu est classé MO, et 

en particulier les 4 tôles translucides servant pour l'éclairage naturel du dépôt C seront rernplacées par 

des éléments répondant à ce degré d'incombustibilité sous 6 mois. 

8.1.2.3. Issues et dégagements 

Les issues et dégagements doivent être bien signalés. Les équipements doivent être conçus et disposés 

de manière à ne pas gêner l'évacuation rapide du personnel. 

Dans les locaux pyrotechniques, chaque issue et chaque dégagement doit avoir une largeur en rapport 

avec le nombre de personnes et {a dimension des engins de manutention appelés à l'emprunter. Aucune 

issue ou dégagement ne peut avoir une largeur inférieure à 0,80 mètres. 

Les portes des issues doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être ouvertes par une simple poussée de 

l'intérieur et facilement de l'extérieur lorsque des salariés se trouvent dans le local. 

8.1.2.4. Portes et fenêtres 

Les portes des locaux pyrotechniques doivent être constituées de matériaux des catégories MO, MI, M2 

ou M3. Les portes et cloisons destinées à éviter la propagation d'un incendie doivent être au moins de 

degré coupe-feu un quart d'heure. 

Les murs des locaux où se trouvent des matières ou objets explosibles ne présentent pas de vitres. 

Par ailleurs, les portes des dépôts doivent être munies d'un dispositif approprié s'opposant à leur 

fermeture brutale.



8.1.2.5. Chauffage - Climatisation 

Les locaux et installations pyrotechniques ne disposent d'aucun système de chauffage ou de 

climatisation à l'exception du local de service qui dispose d'un système de chauffage électrique. 

8.1.2.6. Matériels 

Les locaux pyrotechniques ne doivent contenir aucun matériel ou objet qui ne soit nécessaire à 
l'exécution des travaux. Les matériels ou objets utilisés doivent être convenablement nettoyés et rangés 
après leur emploi ou en fin de journée. Des instructions de service fixent la périodicité des opérations 

d'entretien du matériel autre que les vérifications et nettoyages quotidiens. 

Le matériel et les outillages ne doivent être utilisés que pour les usages prévus. 

Le matériel et l'outillage utilisés dans les locaux pyrotechniques doivent être de nature à éviter la 
production d'étincelles d'origine électrostatique ou mécanique ou de chocs ou frottements dangereux ou 

toute autre réaction dangereuse. 

Ils ne doivent pas présenter de parties découvertes susceptibles d'être portées à une température 

dangereuse compte tenu de la nature des matières mises en œuvre. 

Is ne doivent comporter aucune partie susceptible de se détacher et de tomber sur les matières 

explosibles. 

ARTICLE 9 

L'exploitant devra en outre se conformer aux dispositions : 

a) du Livre HU - Titre IT du Code du Travail sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, 

b) du décret du 10 Juillet 1913 sur les mesures de protection et de salubrité applicables dans tous 

les établissements industriels ou commerciaux, 

c) du décret du 14 Novembre 1988 sur la protection des travailleurs dans les établissements qui 
mettent en oeuvre des courants électriques. 

ARTICLE 10 

L'établissement sera soumis à la surveillance de la Police, des Services d’Incendie et de Secours, de 

l’Inspection des Installations Classées et de l'Inspection du Travail. 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement rend nécessaires ou atténuer celles des 

prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

ARTICLE 11 

En cas de non-respect de l’une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des 
sanctions prévues par les dispositions de l'article L.514-1 du Code de l'Environnement, sans préjudice des 

condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents.



ARTICLE 12 

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de demander toutes autorisations administratives 
prévues par Les textes autres que le Code de l'Environnement. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités 

chargées d'en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 13 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 14 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

- Le Sous-Préfet d'AIX-EN-PROVENCE, 

- Le Maire de CABRIES, 

- Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense 

et de la Protection Civile, 

- Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

- Le Directeur Régional de l'Environnement, 

- Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 

- La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, 

- Le Directeur Départemental Délégué de l’Agriculture et de la Forêt, 

- Le Directeur Départemental Délégué de l'Equipement, 

- Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent arrêté, dont un avis sera 
publié et un extrait affiché conformément aux dispositions de l’article 21 du décret n° 77-1133 du 

21 Septembre 1977 modifié. 

MARSEILLE, le 

 


